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La loi coloniale, qui sera la base de Torganisation du 
Congo belge, a fait l'objet de plusieurs projets : le 
premier d'entre eux fut présenté par le gouvernement 
le 7 août 1901 et amendé en 1907; la Commission 
des XVII le discuta et vota, dans le courant du mois de 
novembre de cette même année, son premier texte. 

Le gouvernement s'inspirant des modifications pro- 
posées par la Commission déposa en mars 1908 de 
nouveaux amendements qui, avec ce qui reste des 
textes antérieurs, forment ce que nous appellerons le 
projet définitif. La Commission des XVII vota égale- 
ment un nouveau texte. C'est de ces deux derniers 
projets que nous faisons l'exposé ci-après en les 
mettant en parallèle avec l'organisation coloniale des 
pays étrangers et en signalant au passage les proposi- 
tions qui ont été modifiées ou abandonnées. 

1. — GÉNÉRALITÉS. 

La Souveraineté appartient en matière coloniale, 
comme en toute matière, à la Nation belge. Le projet de 
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loi coloniale ne le dit pas expressément ; il ne pour- 
rait cependant en être autrement : le Roi, souverain de 
TEtat indépendant, perd sa souveraineté par le fait 
que cet Etat cesse d'être indépendant en devenant 
colonie de la Belgique; il la perd au profit de l'orga- 
nisme auquel elle appartient chez nous, la Nation 
belge de qui émanent tous les pouvoirs. 

Il en est de même-en Allemagne, où la souveraineté 
en ce qui concerne les colonies appartient à l'Empire 
et non à l'Empereur. 

En Angleterre, elle appartient au Roi dans la limite 
de ses pouvoirs constitutionnels. 

En France, le souverain colonial est le peuple fran- 
çais. 

Toute possession coloniale de la Belgique a une per- 
sonnalité distincte de celle de la métropole; elle est 
régie par des lois particulières, c'est un principe géné- 
ralement admis par les nations possédant des colonies ; 
celles-ci par leur situation, leurs besoins et leurs 
caractères spéciaux, réclament une législation et une 
organisation particulières. 

La Commission des XVII propose de stipuler que 
^'actif et le passif de la Belgique et de la colonie 
demeurent séparés, c'est la conséquence logique de ce 
principe. 

II. — Pouvoirs. 

A. — Pouvoir exécutif. 

Comme en Belgique, le pouvoir exécutif dans les 
colonies appartient au Roi, qui l'exerce par voie 
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d'arrêtés et de règlements. Ces règlement et arrêtés 
doivent être publiés pour être obligatoires. . 

La Commission des XVII veut ici ajouter le principe 
de l'article 102 de la Constitution, à savoir que les 
Cours et tribunaux n'appliqueront les règlements et 
arrêtés que pour autant qu'ils soient conformes aux 
lois et aux décrets. 

Le pouvoir exécutif ne peut déléguer l'exercice de 
ses droits souverains qu'aux personnes et corps con- 
stitués qui lui sont hiérarchiquement subordonnés; il 
est fait exception, toutefois, pour le comité spécial du 
Katanga qui conservera la délégation spéciale lui con- 
sentie par l'Ëtat indépendant jusqu'à ce qu'un décret 
en dispose autrement. 

Le Gouverneur général de la colonie exerce par 
voie d'ordonnances le pouvoir exécutif que le Roi lui 
délègue. 

Il est stipulé expressément dans le projet du Gou- 
vernement que la délégation du pouvoir législatif est 
interdite; toutefois, le Roi peut, lorsqu'il y a urgence, 
autoriser le Gouverneur général à suspendre l'exécu- 
tion des décrets et à rendre des ordonnances ayant 
force de loi. Les ordonnances ainsi rendues cesseront 
d'être obligatoires après six mois si elles ne sont 
approuvées par décrets. Ces ordonnances et celles 
d'administration générale doivent être publiées pour 
devenir obligatoires. 

La Commission des XVII a admis ces dispositions, 
mais elle a ajouté qu'en ce qui concerne la délégation 
du comité spécial du Katanga, le décret qui y mettra 
fin sera pris pour le l®"" janvier 1910 au plus tard. 
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Ce comité du Katanga est composé de six membres 
dont quatre, y compris le président qui a voix prépon- 
dérante, représentent l'Etat indépendant du Congo, et 
deux, la Compagnie du Katanga. 11 possède, sous la 
haute surveillance d'un commissaire du Gouvernement, 
la délégation de l'autorité de l'Etat sur les territoires 
du Katanga, qu'il exerce par l'intermédiaire d'un per- 
sonnel considérable. Sans l'exception prévue plus 
haut, le vote de la loi coloniale aurait eu pour efifet de 
le déposséder de son autorité et de créer dans cette 
région une situation anarchique jusqu'à ce que le nou- 
vel Etat eût pris des mesures pour la faire occuper par 
son propre personne!. — Réponse du gouvernement à 
une question de la Commission des KVII ; voy. Rapport 
de M. fiegerem, p. 52. 

La délégation du pouvoir exécutif à certains fonc- 
tionnaires se rencontre dans l'organisation de la plu- 
part des colonies des ditîérents pays européens ; dans 
plusieurs colonies anglaises, le gouverneur et un cer- 
tain nombre de fonctionnaires forment le Conseil 
exécutif, dans Tlnde notamment existe à côté du vice- 
roi un conseil exécutif composé de cinq membres. 
Le vice-roi doit, en principe, observer ses avis; il 
peut n'en pas tenir compte s'il les considère comme 
contraires aux intérêts supérieurs de l'Empire, mais 
dans ce cas le Conseil adresse un mémoire au Secré- 
taire d'Etat pour l'Inde. — Rapport de M® Desprel. 

Dans les colonies allemandes, le gouverneur a des 
pouvoirs très étendus; il n'y a pas de Conseil local, il 
est donc entièrement libre et n'est responsable que 
devant l'Empereur et le Chancelier. 
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Dans les possessions françaises, les gouverneurs 
exercent l'autorité executive sur tous les fonction- 
naires, ils ont le droit de nomination et de révocation ; 
celui de Tlndo-Cliine a des pouvoirs plus étendus 
encore : il arrête les budgets de la Cochinchine et 
dresse ceux du Tonkin, de TAnnam et du Cambodge 
qui sont ensuite approuvés par décrets rendus en 
Conseil des ministres. — Rapport de M® Marcq. 

Il } aura un ministre des colonies, qui sera nommé 
et révoqué par le Roi ; il fera partie du conseil des 
ministres et les articles 80 à 91 de la Constitution 
belge lui seront applicables. 

En outre, aucun acte du Roi ne pourra avoir d'efifet 
s'il n'est contresigné par un ministre qui, par cela 
seul, s'en rend responsable ; le projet reproduit ici le 
texte de l'article 64 de la Constitution. 

B. ^Pouvoir législatif. 

Le premier projet du gouvernement, du 7 août 1901, 
portait que le pouvoir législatif comme le pouvoir 
exécutif appartenait au Roi. Le projeci actuel n'emploie 
plus le mot a appartenir », il dit que le pouvoir légis- 
latif dans les possessions coloniales de la Belgique est 
exercé par le Roi dans les formes et sauf les exceptions 
déterminées par la loi. 

La modification est importante : dire que le pouvoir 
législatif appartenait au Roi, c'était, pour les Chambres 
belges, abdiquer le droit de légiférer en matière colo- 
niale; dire que ce pouvoir est exercé par le Roi, c'est 
lui donner un mandat et conserver le droit de le révo- 
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quer, de le suspendre et d'intervenir à tout moment 
quelconque pour modifier, par une loi, la législation 
créée par le Roi. 

La colonie, par sa situation spéciale à tous points de 
vue, réclame une législation particulière qui présente 
parfois un caractère d'urgence, et exige toujours des 
compétences particulières qu'on n'est pas certain de 
trouver au sein du Parlement. Il est donc nécessaire de 
déléguer au Roi, dans une certaine mesure, le pouvoir 
législatif. 

Il l'exercera par voie de décrets ayant force de loi, 
qui seront rendus sur la proposition du ministre des 
colonies, après que le Conseil colonial aura donné 
son avis. L'avantage de ce pouvoir sera, outre de per- 
mettre plus de rapidité dans les cas d'urgence, de 
légiférer après qu'une assemblée de personnages pos- 
sédant des connaissances spéciales en matière colo- 
niale aura été consultée ; on obtiendra ainsi plus 
d'unité et do suite dans la législation, plus de rapidité 
dans les décisions. 

La délégation du pouvoir législatif au Roi se ren- 
contre en Angleterre pour les colonies delà Couronne : 
en vertu du Briiish-Setlement Act de 1882, Sa Majesté 
en conseil a le pouvoir de faire des lois et d'établir des 
juridictions dans tous les établissements britanniques 
(Rapport de M® Hennebicq); théoriquement, elle est 
subordonnée au pouvoir législatif, mais le Parlement 
britannique s'abstient d'intervenir dans les affaires 
intérieures des colonies. Le Roi a, en outre, le droit de 
veto le plus absolu sur toutes les lois des colonies» 
(Rapport de M« Despret.) 



— il - 

En Allemagne, comme on Ta déjà dit, la souveraineté 
en matière coloniale appartient à l'Empire ; mais l'Em- 
pereur en a l'exercice et possède le pouvoir de faire 
des rescrits et ordonnances ayant force de loi. 

En fait, l'Empereur est le législateur ordinaire, son 
activité n'est limitée que par les lois coloniales d'ordre 
général, votées par la législature d'Empire (Reichstag 
et Bundesrath) et les lois constitutionnelles impériales. 
L'Empereur légifère donc sur toutes les matières qui 
ne sont pas régies par ces lois ; comme elles sont en 
petit nombre, son domaine législatif est très étendu. 
Toutefois, le législateur ordinaire de l'Empire n'a pas 
abdiqué ses pouvoirs; il reste maître de voter des lois 
coloniales quand la nécessité s'en fait sentir, et il pour- 
rait même, au besoin, modifier de celte façon la légis- 
lation créée par l'Empereur. 

En France, les décrets du Présidei^t de la République 
forment la législation normale des colonies. Pour les 
Antilles et la Réunion, ils ne peuvent être pris, en 
ce qui concerne certains objets, qu'après que le Con- 
seil d'Etat a été entendu ; parmi ces objets, on ren- 
contre la législation civile et correct ionnelle, l'organi- 
lation judiciaire, l'instruction publique, le recrutement 
des armées, la presse, le régime monétaire, les institu- 
teurs de crédit. Dans les autres colonies, le Président 
statue par décrets pour toutes les matières A côté du 
Président, le Parlement français a le droit de régler 
par des lois toutes les matières; en fait, il n'intervient 
que très rarement. 

Dans le régime hollandais c'est le pouvoir législatif 
des Pays-Bas qui est le législateur principal pour les 
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colonies ; il légifère souvent. 11 est aussi dévolu au 
Roi le droit de faire des règlements ayant force de loi, 
par voie de décrets royaux dans toutes les matières 
que les Etats Généraux ne se sont pas réservées telles 
que le droit civil, le droit pénal, les impôts, Tagricul- 
ture. (Rapport de M« Soudan.) 

Comme on le voit, dans la plupart des pays d'Europe, 
le chef du pouvoir exécutif est en même temps le 
législateur colonial, mais les Parlements ont conservé 
le droit d'intervenir et de faire des lois pour les colo- 
uies quand cela leur parait nécessaire. 

Le. projet de loi belge énonce simplement que le 
Roi exerce le pouvoir législatif et ne détermine pas les 
limites de son activité. Il importe de les définir : le 
Roi tenant sa faculté de légiférer d'un acte du Parle- 
ment belge, ne pourra sortir de son rôle constitu- * 
tionnel, pas plus en ce qui concerne le Congo qu'il ne 
pourrait le faire pour ce qui est relatif à la Belgique, 

Il sera tenu de respecter dans sa législation les prin- 
cipes de la Constitution applicables à la colonie et de 
s'en inspirer; il ne pourra notamment priver les Belges, 
habitant la colonie, des garanties et libertés que leur 
donne notre pacte fondamental dans les limites dans 
lesquelles il est applicable au Congo ; il ne pourra 
prendre des mesures qui soient contraires à la loi ou 
aux lois coloniales et aux principes constitutionnels 
belges; il faut admettre toutefois qu'il pourra com- 
pléter ces derniers ou les modifier dans ce qui sera 
nécessaire pour en faciliter l'application à la colonie. 

Le Parlement belge, qui, il faut l'espérer, s'abstien- 
dra à l'exemple des Parlements anglais et allemand 



- 13 — 

d intervenir directement dans les questions d'admi- 
nistration courante de la colonie, et laissera au Roi la 
plus grande latitude, aura pour mission de veiller au 
respect des principes et d'intervenir seulement en cas 
d'abus. Il lui sera alors aisé de modifier ou, au besoin, 
d'abroger par une loi les décrets royaux qui ne seraient 
pas conformes è l'esprit de la loi coloniale fondamen- 
tale et aux principes de la Constitution belge. 

La Commission des XVll a essayé de définir les 
limites de la législation royale en disant que le Roi 
exerce le pouvoir législatif par voie de décrets, sauf 
quant aux objets qui sont ou qui seront réglés par la loi. 

Les décrets sont rendus sur la proposition du mi- 
nistre des colonies; aucun décret n'est obligatoire 
qu'après avoir été publié. 

On peut se demander ce qu'il adviendrait si un 
décret portait atteinte à la loi coloniale ou aux prin- 
cipes constitutionnels applicables à la colonie. Il n'ap- 
partiendrait pas aux tribunaux coloniaux de l'ignorer, 
car en admettant même qu'il leur soit permis de ne 
pas appliquer les arrêtés ou règlements contraires aux 
lois, comme le propose la Commission des XVII, ils 
ne sont néanmoins pas juges de la constitutionnalité 
des décrets, pas plus que ne le sont nos tribunaux 
en ce qui concerne les lois belges (Arr. Cass. belge, 
23 juin, 1849). 

La sanction sera la prompte intervention du Parle- 
ment belge. 

C. — Pouvoir judiciaire. 
La justice civile et la justice militaire sont orga- 
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nisées par décrets que le Roi prend en vertu de son 
pouvoir législatif. 

Les officiers du ministère public exercent leurs 
fonctions sous l'autorité du ministre des colonies, 
représenté par le gouverneur général. 

Les magistrats de carrière sont nommés et révoqués 
par le Roi. Le projet leur donne certaines garanties : 
leur révocation ne peut avoir lieu que sur la proposi- 
tion du gouverneur général, pour les causes prévues 
par décret et de l'avis conforme du tribunal suprême 
de la colonie. 

Un jugement ne sera pas nécessaire pour entraîner 
la révocation d'un magistrat, mais la nécessiléd'oblenir 
ravis conforme du tribunal suprême de la colonie 
parait être une garantie suffisante. 

En outre, après un stage de trois ans, les magistrats 
de carrière ne pourront être déplacés sans leur con- 
sentement que pour des besoins urgents et par mesure 
provisoire. Dans tous les cas de déplacement ils rece- 
vront un traitement au moins équivalent à celui qui 
était attaché à leurs anciennes fonctions. 

C'est l'application, à la magistrature coloniale, du 
principe de l'inamovibilité. 

Les traitements et pensions sont fixés par décret. 

La Commission de> XVll voulant assurer l'indépen- 
dance complète de la magistrature vis-à-vis du pouvoir 
exécutif, écarte dans son projet rintervenlion du Gou- 
verneur général : les officiers du ministère public 
exercent leurs fonctions sous l'autorité du ministre 
des colonies, directement, et la révocation des magis- 
trats est proposée par le Procureur général et non plus 
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par le Gouverneur général. Le? magistrats d'après ce 
projet sont nommés pour dix années, à Texpiration 
desquelles ils sont admis à la pension ; ils peuvent 
aussi y être admis sur leur demande après huit années 
de service effectif dans la colonie, y compris le stage, 
ou en cas d'impossibilité de remplir leurs fonctions 
pour cause de santé. Dans ce dernier cas, la mise à la 
pension n'a lieu que de 1 avis conforme du tribunal 
suprême de la colonie. Les trairements et pensions 
sont fixés par mesure législative. 

Le projet du gouvernement stipule formellement que 
Taulorité administrative ne peut empêcher, arrêter ou 
suspendre l'action des Cours et tribunaux. 

Le Roi peut cependant suspendre l'action répres- 
sive des Cours et tribunaux civils et y substituer celle 
des juridictions militaires, mais seulement pour des 
raisons de sûreté publique et dans un territoire déter- 
miné : c'est l'état de siège, qui peut être parfois néces- 
saire dans un pays où les révoltes sont possibles, avec 
cette garantie qu'il ne peut être établi que dans un 
territoire déterminé. 

Les principes de l'organisation judiciaire coloniale 
des autres pays européens paraissent offrir moins de 
garanties que celte organisation : en Angleterre, le Roi 
a le pouvoir d'instituer des tribunaux; les législatures 
coloniales peuvent aussi en établir. Les juges sont 
nommés par le Roi. Il peut les révoquer après avoir 
pris l'avis du comité judiciaire du Conseil privé, si la 
révocation a été démandée par une législature colo- 
niale Ils sont en principe inamovibles, sauf le cas 
d'inconduite notoire et de né£(ligence grave; dans ce 
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cas le Gouverneur assisté de son Conseil exécutif pro- 
nonce la révocation du magistrat indigne, sous réserve 
de son droit d*appel au comité judiciaire du Conseil 
privé. (Rapport de M« Desprel). 

En Allemagne, on applique aux colonies les lois 
sur la juridiction consulaire de 1886 et 1900, a\ec 
cette différence que le consul est remplacé par le fonc- 
tionnaire investi par le chancelier de l'exercice de la 
juridiction, et le tribunal consulaire par le tribunal 
colonial, composé conformément aux prescriptions 
relatives aux tribunaux consulaires (Rapport de 
M« Van Ackere) . 

Las magistrats des colonies françaises sont placés 
sous l'autorité du ministre des colonies qui propose au 
président leur nomination et leur révocation ; ils ne 
sont pas inamovibles; ils sont soumis aux mesures 
disciplinaires prises contre eux par le ministre des 
colonies ou par le gouverneur (Rapport de M* Marcq). 

La justice, dit le projet du gouvernement, est rendue 
au nom du Roi; ceci parait peu exact; la justice, en 
principe, est rendue au nom du Souverain, or, le 
Souvernin c*est indiscutablement la Nation belge; bien 
que les pouvoirs du Roi soient plus larges en ce qui 
concerne la colonie, qu'en ce qui est relatif à la Bel- 
gique, colle-ci n'a pas abandonne sa souveraineté; il 
serait donc rationnel de dire que les jugements seront 
rendus au nom de la Nation belge et exécutés au nom 
du Roi. Les audiences des tribunaux sont publiques ; 
quand la publicité est dangereuse pour Tordre et les 
mœurs, le huis-clos est prononcé par jugement. Les 
jugements doivent être motivés comme ceux des tri- 
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bunaux belges; le Roi a le droit de remettre les 
peines, de les réduire et de les commuer. 

Les décisions rendues en matière civile et commer- 
ciale par les tribunaux belges, ainsi que les sentences 
arbitrales exécutoires en Belgique, ont, dans le.« pos- 
sessions coloniales l'autorité de la chose jugée et y 
sont exécutoires de plein droit; les actes authentiques 
«xécutoires en Belgique le sont aussi dans les posses- 
sions coloniales. 

Réciproquement, les décisions rendues dans ces 
matières par les tribunaux coloniaux et les sentences 
arbitrales, exécutoires dans la colonie, ont en Belgique 
l'autorité de la chose jugée et y sont exécutoires de 
plein droit. Les actes authentiques exécutoires dans 
les possessions coloniales le sont également en Bel- 
gique. 

La Commission des XVII n'admet pas un système 
aussi large; d'après son projet les jugements des tri- 
bunaux siégeant dans la colonie ne sont exécutoires 
en Belgique que pour autant qu'ils réunissent les con- 
ditions prescrites par la loi du 31 mars 1900, approu- 
vant la convention franco-belge du 8 juillet 1889 pour 
l'exequatur des jugements français, c'est-à-dire : qu'ils 
ne contiennent rien de contraire à l'ordre public, qu'ils 
soient passés en force de chose jugée, que l'expédition 
réunisse les conditions nécessaires à son authenticiié 
€t que les droits de la défense aient été respectés. 
L'exequatur est accordé par le tribunal civil du lieu 
où l'exécution doit être poursuivie. 

En matière pénale, toute personne poursuivie pour 
une infraction commise dans les possessions coloniales, 
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qui sera trouvée en Belgique y sera jugée par les 
tribunaux belges conformément à la loi pénale colo- 
niale, mais dans les formes de la loi belge. Le premier 
projet du gouvernement portait qu'une telle personne 
serait jugée oonlbrméiiient aux lois belges ; la Com- 
mission des XVII a proposé d'appliquer la loi pénate 
coloniale, ce qui a été admis, car les tribunaux belges 
auraient pu se trouver en présence de faits spéciaux 
non prévus par la loi belge. 

La chambre des mises en accusation pourra renvoyer 
rinculpé soit à sa demande, soit sur rcquimoire do 
ministère public, devant la juridiction coloniale. La 
Commission des XVli veut que, dans ce dernier cas, 
la décision soit prise à l'unanimité. Le cas échéant, la 
chambre prolongera pour autant qu'il sera nécessaire 
la durée de la validité du mandat d'arrêt. 

La réciproque de ce qui précède n'est pas admise, 
toute personne poursuivie pour une infraction com- 
mise en Belgique, trouvée sur le territoire colonial, 
sera livrée à la justice belge pour y être jugée confor- 
mément aux lois belges. L'inculpé pourra se faire 
représenter devant la juridiction belge par un fondé de 
procuration spéciale à moins que l'autorité belge n'ait 
réclamé sa remise. 

Les décisions rendues en matière pénale par les 
tribunaux de la métropole ou de la colonie sont exé- 
cutoires de plein droit sur le territoire belge et sur le 
territoire colonial ; ils y ont l'autorité de la chose 
jugée; cependant, en ce qui concerne l'exécution, les 
personnes condamnées par les tribunaux belges à une 
peine privative de la liberté d'au moins six mois de 
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durée, subiront celte peine en Belgique si elles en 
font la demande. 

La Commission des XVII a prévu certains conflits 
de compétence entre les tribunaux belges et les tri- 
bunaux coloniaux, et les a résolus : quand une infrac- 
tion se compose de faits accomplis en partie sur le 
territoire de la métropole et sur celui de la colonie, 
elle sera considérée, pour la compétence, comme ayant 
été accomplie là où Fauteur a été trouvé. De même, 
quand il y aura plusieurs coauteurs dont les uns 
seront trouvés sur le territoire belge et les autres sur 
le territoire colonial, les tribunaux belges seront seuls 
compétente; en cas de complicité, le tribunal compétent 
à regard des auteurs principaux le sera également à 
regard des complices. 

En ce qui concerne la signification des actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires destinés à des personnes 
résidant ou domiciliées dans les colonies, elle se fera 
selon les mêmes règles que les significations destinées 
à des personnes domiciliées à l'étranger, avec cette 
différence que le ministre des colonies interviendra 
au lieu et place du ministre des affiaires étrangères. 

La signification de ces actes, lorsqu'ils seront desti- 
nés à des personnes domiciliées ou résidant en Bel- 
gique, sera soumise, dans les possessions coloniales, 
aux règles générales relatives à la signification des 
actes aux personnes domiciliées ou résidant à 
l'étranger. 

Ënrm,les commissions rogatoires émanées de l'auto- 
rité compétente belge ou coloniale seront exécutoires 
de plein droit sur le territoire belge et colonial. 
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Le projet ne rappelle pas le principe de Tarlicle 9 
de notre Constitution, à savoir que nulle peine ne peut 
être établie qu'en vertu de la loi. Ce principe 
s'applique de lui-même à la colonie, le Roi ayant, d'une 
façon générale, l'obligation de respecter les garanties 
constitutionnelles, ne pourrait autoriser les tribunaux 
coloniaux à créer des peines ; celles-ci seront établies 
soit par des décrets, soit même par des lois émanant 
du Parlement belge. 

III. — Le Budget. 

Le budget, d'après le projet de 1907, était divisé en 
deux parties : les recettes et dépenses des possessions 
coloniales formaient le budget colonial, arrêté chaque 
année par le Roi et soustrait au vote du Parlement; 
il était communiqué en annexe au rapport annuel aux 
Chambres avec le compte des receltes et dépenses du 
dernier exercice clôturé. 

Tout ce qui concernait l'administration centrale, y 
compris le traitement du ministre, formait un budget 
spécial soumis annuellement au vote des Chambres, 
conformément à l'article 115 de la Constitution. 

Il était difficile d'admettre cette division, elle avait 
pour effet de soustraire au contrôle de la Natiop 
belge la gestion coloniale ; c'est à l'occasion du 
vote des budgets que le Parlement peut manifester 
efficacement sa volonté, en ce qui concerne la gestion 
des difiérents départements ministériels ; le refus de 
voter le budget est son moyen d'action le plus puis- 
sant. 
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Permettre à radrainistration coloniale de dresser 
son budget et de l'arrêler, c'était lui donner, vis-à-vis 
du Parlement, une indépendance qui ne paraissait pas 
indispensable; c'était aller à rencontre du principe de 
l'article 115 de la Constitution, qui stipule que les 
Chambres vote le budget chaque année, et que toutes 
les dépenses de l'Etat doivent être portées au budget. 

D'autre part, comment pouvait-on concilier le prin- 
cipe que le ministre des affaires étrangères du royaume 
a dans ses attributions los relations de la Belgique 
avec les puissances étrangères au sujet des posses- 
sions coloniales, avec cette soustraction du budget 
colonial au contrôle direct des Chambres ? La Belgique 
assumait, vis-à-vis des puissances étrangères, la res- 
ponsabilité de ce qui pouvait advenir dans la colonie, 
alors qu'elle n'avait pas d'action directe sur sa gestion 
financière, c'était aller au devant des difficultés. 

Ce système a été complètement abandonné, le projet 
définitif ne prévoit plus qu'un seul budget, qui est 
arrêté tout entier, chaque année par la loi, c'est-à-dire 
discuté et voté par le Parlement belge. Lorsque les 
Chambres n'ont pas encore voté le budget à la date du 
20 décembre de l'année qui précède l'ouverture de 
l'exercice, le Roi arrête alors les recettes, et de trois 
mois en trois mois, ouvre au ministre des colonies les 
crédits provisoires nécessaires ; et ce, jusqu'à la déci- 
sion des Chambres. Le Roi, ou dans la colonie le gou- 
verneur, ordonne les virements et, en cas de besoin 
urgent, les dépenses supplémentaires. Dans ce cas, le 
ministre des colonies doit transmettre à chacune des 
Chambres une expédition de l'arrêté royal ou de 
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Tordonnance, et lorsque celui-ci ou celle-ci a pour 
objet des dépenses supplémentaires, il dépose en même 
temps un projet d'approbation. 

Les comptes des possessions coloniales sont arrêtés 
après vérification de la Cour des comptes. Comme 
pour les bugets ordinaires, la Cour examine si aucun 
article des dépenses n*a été dépassé et si les dépenses 
supplémentaires ont été approuvées par la loi ; elle se 
fait délivrer par le ministre des colonies toutes les 
pièces et demande tous les renseignements néces- 
saires à son contrôle. Le compte général des posses- 
sions coloniales est communiqué aux Chambres avec 
les observations de la Cour des comptes. 

Les impôts, les taxes douanières et les exemptions 
d^impôts ne peuvent être établis ou accordés que par 
décret, et la Commission des XVII propose de décider 
que ces décrets ne seront exécutoires qu'après le vote 
du budget. 

Les monnaies d*or et d'argent ayant cours en 
Belgique ont cours également au Congo dans les mêmes 
conditions ; les monnaies frappées par l'Etat indépen- 
dant cesseront d'avoir cours à partir d'une date qui 
sera fixée par arrêté royal. Comme il faudra frapper 
des monnaies belges pour assurer la circulation néces- 
saire à la colonie, il est stipulé que le bénéfice résultant 
de cette frappe sera attribué au budget de la colonie. 
Le Roi pourra frapper des monnaies de billon spéciales 
pour la colonie; elles n'auront pas cours en Bel- 
gique. 

Ce régime, qui soumet au contrôle du Parlement 
belge le budget des possessions coloniales, dans des 
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conditions analogues à celles des budgets belges, 
paraît être à Tabri de toute critique. 

Dans la plupart des pays possédant des colonies, le 
Parlement possède également ce droit de contrôle. 
En Angleterre le budget de la colonie est dressé par 
le gouverneur et soumis ensuite au secrétaire d*Etat 
pour les colonies, membre du Cabinet anglais. Les 
budgets coloniaux font l'objet d'un article ajouté au 
budget du ministère des colonies, et sont en pratique, 
votés par le Parlement sans discussion. 

En Allemagne, la loi d Empire du 30 mars 1892, 
soumet au vote du législateur d'Empire (Reischtag et 
Bundesratli) le budget des colonies; chaque colonie a 
une gestion financière spéciale, distincte de celle de 
TEmpire et de celle des autres colonies; il est dressé 
chaque année un budget de protectorat (colonies) qui 
est discuté et volé par les assemblées législatives 
d'Empire. 

La France a un régime spécial ; dans les colonies où 
il existe un Conseil général (assemblée de 28 membres 
élus au suffrage universel par les colons), le budget 
local est préparé par le secrétaire général, voté par le 
Conseil colonial, arrêté et rendu exécutoire par le 
gouverneur. 

Dans les colonies où il n'existe pas de Conseil géné- 
ral, à l'exception de Tlndo-Chine, le budget est dressé 
par le gouverneur en Conseil d'administration et 
soumis à l'approbation du ministre des colonies. 

En Indo-Chine, il est arrêté en Conseil supérieur de 
rindo-Chine par le gouverneur général et approuvé 
par décret rendu en Conseil des ministres sur la pro- 
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position du ministre des colonies. Le projet du budget 
général et les comptes des années antérieures sont 
communiqués chaque année au Parlement à l'appui du 
projet de loi de finances. 

Les budgets et comptes sont soumis à un triple 
contrôle : i^ le contrôle administratif exercé à la 
fois par la commission des finances, l'inspecteur des 
colonies et le directeur du contrôle financier; 2» le 
contrôle des assemblées délibérantes là où il existe un 
Conseil général ; enfin 3" le contrôle judiciaire de la 
Cour des comptes et du Conseil privé. (Rapport de 
M« Marcq.) 

IV. — Le Conseil colonial. 

Le projet crée un Conseil colonial. Il devait être 
primitivement composé de neuf membres nommés par 
le Roi ; cinq de ces membres étaient choisis parmi les 
anciens fonctionnaires, industriels ou commerçants de 
la colonie et quatre parmi les fonctionnaires, les 
magistrats, les membres des conseils de Tindustrie, 
les professeurs d'universités belges, etc. 

Actuellement, on propose de le composer de dix 
conseillers et d'un président; ce président est le 
ministre des colonies qui a voix délibérative et, en cas 
de partage, prépondérante. 

Six conseillers sont nommés par le Roi, les quatre 
autres le sont par les Chambres à raison de deux par 
le Sénat et de deux par la Chambre des représentants. 
Les conseillers nommés par le Roi ne peuvent être 
révoqués que par décret motivé, ceux nommés par les 
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Chambres ne peuvent être révoqués que par la Chambre 
qui les a choisis et sur la proposition du tiers de ses 
membres. Ces derniers sont élus et révoqués au scrutin 
secret et à la majorité absolue des voix. 

Un conseiller sort chaque année, alternativement 
un conseiller nommé par le Roi ou un conseiller 
nommé par les Chambres; comme il y a six conseil- 
lers nommés par le Roi et quatre par les Chambres, il 
en résulte que la durée du mandat de ces derniers sera 
plus courte (huit ans), que celle du mandat des premiers 
(douze ans). Ils sortent d*après leur rang d^ancienneté, 
le rang de ceux qui ont été nommés le même jour est 
déterminé par tirage au sort. Les conseillers sortants 
peuvent être renommés, les fonctions de membre du 
Parlement et de conseiller sont incompatibles. 

La Commission des XVII propose de porter le nombre 
des membres à quatorze, dont huit nommés par le Roi 
et six par les Chambres à raison de trois pour le Sénat 
et trois pour la Chambre des représentants. Elle crée 
une seconde incompatibilité : les fonctionnaires de 
Tadministration coloniale en activité de service ne 
peuvent faire partie du Conseil. 

Ce Conseil est purement consultatif; il délibère et 
donne des avis sous forme de rapport motivé sur toutes 
les questions que lui soumet le Roi. 

Il est consulté sur tous les projets de décrets, sauf 
le cas d'urgence et le cas de révocation d'un conseiller 
nommé par le Roi. 

Les projets lui sont soumis par le Roi, accompagnés 
d'un exposé des motifs. 

Quand le projet de décret soumis à la signature du 
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Roi n*est pas conforme à l'avis du Conseil, le ministre 
des colonies y joint un rapport motivé. 

Le Conseil doit donner ses avis dans un délai fixé 
par son règlement; lorsqu'il ne se prononce pas dans 
ce délai, le décret peut être rendu sur rapport motivé 
du ministre des colonies. 

Le rapport du Conseil colonial et celui du ministre 
des colonies quand le Conseil ne s*est pas encore pro- 
noncé, sont publiés en même temps que le décret. 

Les décrets rendus en cas d'urgence sont soumis au 
Conseil dans les dix jours de leur date, avec indication 
des causes de l'urgence. Le rapport du Conseil est 
publié un mois au plus tard après la communication 
du décret. 

Le Conseil demande au gouvernement tous les ren- 
seignements utiles à ses travaux; il peut lui adresser 
des vœux. 

Un organisme analogue existe à Londres : c'est le 
Conseil de l'Inde. 11 est composé de dix membres dont 
neuf doivent avoir résidé dans l'Inde pendant dix ans 
au moins et en être revenus depuis dix ans au plus. 

Tout ordre du secrétaire d'Etat doit lui être commu- 
niqué avant d'être envoyé dans l'Inde. S'il émet un 
avis défavorable, le secrétaire d'Etat peut passer outre, 
sauf quelques exceptions, notamment quand il s'agit 
d'ordonner des dépenses (Ilbert, p. 14 et s.\ 

Les Pays-Bas ne possèdent pas de Conseil colonial 
proprement dit, c'est le Conseil d'Etat qui en tient 
lieu; tout arrêté royal doit mentionner que le Conseil 
d'Etat a été entendu. Le roi peut le compléter par 
l'adjonction de quinze membres extraordinaires choisis 
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parmi des personnes ayant donné des preuves de con- 
naissances spéciales en matière coloniale. Le roi est 
libre de ne pas suivre Tavis de ce Conseil (Lenting, 
p. 155). 

La France possède un Conseil supérieur des colo- 
nies, créé par le décret du 49 octobre 1883; il est 
présidé par le ministre des colonies et composé des 
sénateurs et députés des colonies, de délégués de cer- 
taines colonies, de membres pris dans le Conseil 
d'Etat, parmi les hauts fonctionnaires, les présidents 
des Chambres de commerce, le directeur de la Caisse 
des dépôts et consignations, le gouverneur du Crédit 
foncier, le directeur du Comptoir d'escompte, celui de 
la Banque d*Indo Chine, etc., au total environ cent 
vingt membres. 

Il existe dans le Conseil une commission perma- 
nente de trenle-et-un membres. Ce Conseil est pure- 
ment consultatif, il donne son avis» sur les questions 
qui lui sont soumises par le ministre des colonies. 

Depuis 1894, il a été créé un comité consultatif du 
contentieux des colonies qui donne son avis sur les 
questions de droit et les affaires contentieuses qui lui 
sont soumises par le ministre des colonies. 

En Allemagne, il existe un Conseil colonial créé par 
le décret du 10 octobre 1890; les membres en sont 
nommés par le chancelier de l'Empire. 

Les sociétés coloniales ayant des intérêts considé- 
rables sont invitées à proposer certains de leurs 
membres comme candidats. 

Il se réunit sur convocation du chancelier et est pré- 
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sidé par le chef de la division coloniale (secrétaire 
d'Elat des colonies). 

Son rôle est aussi purement consultatif, il donne des 
avis sur les questions lui soumises par la division 
coloniale, mais ces avis ne lient pas le gouvernement. 

Les membres de ce Conseil possèdent le droit d'ini- 
tiative et peuvent soumettre des propositions à leurs 
collègues. 

Le président fait publier le résumé des débats s*il le 
juge opportun. 



V. — Les emprunts et concessions. 

D'après les premiers projets la colonie pouvait 
emprunter librement, avec cette seule restriction que 
les décrets approuvant les emprunts et les travaux sur 
ressources extraordinaires n étaient pris que sur la 
proposition des ministres délibérant en Conseil. 

La Commission des XVI 1 n*a pas admis ce système; 
dès le vote en première lecture de son projet elle a 
posé le principe que les emprunts à charge ou sous la 
garantie de la colonie ne sont contractés et les garan- 
ties d'intérêts ne sont consenties qu'en vertu de la loi; 
ce principe s'applique également aux travaux sur res- 
sources extraordinaires. Cependant, elle admettait que 
les emprunts à charge ou sous la garantie de la colonie 
ne dépassant pas cinq millions de francs, les garanties 
d'intérêts dont le service est inférieur à deux cent 
mille francs par an, ainsi que les travaux publics sur 
ressources ordinaires à concurrence des mêmes sommes, 
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pouvaient être consentis ou exécutés en vertu d'un 
décret. 

Le gouvernement s'est rallié à ce principe, le projet 
définitif porte que les possessions coloniales ne peuvent 
emprunter, garantir le capital ou les intérêts d'un 
emprunt, exécuter des travaux sur ressources extra- 
ordinaires que si une loi les y autorise. 

Le contrôle du Parlement sera donc ici absolu, la 
colonie ne pourra contracter un emprunt, si minime 
qu'il soit, sans son autorisation. 

La cession ou concession de biens domaniaux et la 
jouissance de ces biens situés dans les possessions 
coloniales devaient primitivement être consenties ou 
autorisées par décret. L'acte qui les constate devait 
contenir les stipulations arrêtées dans chaque cas par 
les ministres délibérant en Conseil. Actuellement, le 
projet porte que les concessions de chemins de fer et 
des mines, ainsi que les cessions ou concessions de 
biens domaniaux d'une superficie excédant 10 hec- 
tares, sont consenties ou autorisées par décrets; le Con- 
seil des ministres n'intervient plus, mais il est établi 
une autre garantie qui consiste dans le dépôt, avec 
toutes les pièces justificatives, pendant trente jours, sur 
les bureaux des deux Chambres de tous les projets 
de décret portant concession de chemin de fer et de 
mines, cession d'un domaine de plus de 25,000 hec- 
tares de superficie, cession de la jouissance des mêmes 
immeubles si leur superficie excède ^ 00,000 hectares, 
ou si la durée de la cession dépasse dix ans. 

Pour déterminer le maximum de superficie prévu 
dans ces différents cas, on tient compte des cessions 
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et concessions dont la partie prenante a bénéficié 
antérieurement. 

VI. - Les droits des Belges, des indigènes 

ET DES ÉTRA.NGERS DANS LA COLONIE. 

Le projet de d907 était muet sur cette question, la 
Commission des XVll s'y arrêta et stipula dans son 
premier projet que les Belges et les étrangers jouis- 
saient de la plénitude de leurs droits civils, qu'ils 
étaient régis par leurs lois nationales quant à leur 
statut personnel et qu ils jouissaient des droits recon- 
nus par les articles 7 à 16 et 21 à 24 de la Constitu- 
tion belge, et par les lois et décrets en vigueur dans 
la colonie. 

Quant aux indigènes, elle leur accorda les droits 
qui leur sont reconnus par les décrets-règlements et 
autres actes en vigueur dans la colonie et par leurs 
coutumes en t^nt qu'elles ne sont pas contraires aux 
lois et décrets ou à Tordre public. 

Le projet de loi actuel a consacré ces principes ; il 
accorde aux Belges et aux étrangers dans les posses- 
sions coloniales la jouissance de leurs droits reconnus 
par les lois ei décrets en vigueur et les articles 7 à 16 
et 21 à 24 de la Constitution. Les lois auxquelles ces 
articles se réfèrent sont remplacées par des décrets. 
De même les indigènes jouissent des droits qui leur 
sont reconnus par les lois et décrets en vigueur dans 
la colonie et par leurs coutumes en tant qu'elles ne 
sont pas contraires aux lois et décrets, ni à l'ordre 
public. 
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En outre, on assimile aux indigènes les étrangers 
qui dans leur pays sont considérés eux-mêmes comme 
indigènes et sont soumis à une législation particulière, 
et en stipulant d*une façon générale que tous les habi- 
tants d'une possession coloniale jouissent sans excep- 
tion de la protection accordée aux personnes et aux 
biens. 

La Commission des XVII a encore ajouté à ces 
garanties que des lois régleront à bref délai, en ce qui 
les concerne, les droits réels et les libertés indivi- 
duelles. 

Pour protéger les indigènes d'une manière efficace, 
il est créé uneCommission permanente de sept membres, 
chargés de veiller sur tout le territoire de la colonie 
à la protection des indigènes et à Tamélioration de leurs 
conditions matérielles et morales d'existence. 

Cette Commission est présidée par le Procureur 
général. 

Les autres membres sont nommés par le Roi parmi 
les personnes résidant sur le territoire de la colonie, 
qui, par leurs occupations ou leurs fonctions, parais- 
sent spécialement qualifiées pour cette mission protec- 
trice. 

Elle se réunit une fois par an au moins; elle est 
convoquée par son président, c'est-à-dire par le Pro- 
cureur général ; elle adresse annuellement au Roi un 
rapport collectif sur les mesures à prendre en faveur 
des indigènes, ce rapport est publié. Les membres de 
la Commission dénoncent, même individuellement, 
aux officiers du ministère public, les abus et illégalités 
dont seraient victimes les indigènes. 
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La Commission des XVII investit également dans son 
projet le gouverneur général d'une mission protectrice 
spéciale, il veille à la conservation des populations 
indigènes, favorise la liberté individuelle, l'abandon 
de la polygamie, le développement de la propriété 
privée. Il protège, sans distinction de nationalité ni 
de culte, toutes les institutions et entreprises reli- 
gieuses, scientifiques ou charitables qui tendent à 
instruire les indigènes. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explo- 
rateurs, leurs escortes, avoir et collections sont l'objet 
d'une protection spéciale. 

Le projet du gouvernement ne parle pas de cette 
mission spéciale du Gouverneur, mais il paraît évi- 
dent qu'elle rentre normalement dans les devoirs du 
chef de la colonie. 



VII. — Dispositions diverses. 

Le projet de loi coloniale contient encore certaines 
dispositions relatives aux relations extérieures : le Roi 
fait les traités concernant les possessions coloniales, 
ils sont approuvés conformément à l'article 68 de la 
Constitution. Le ministre des Afiaires étrangères a, dans 
ses attributions, les relations de la Belgique avec les 
puissances étrangères au sujet des possessions colo- 
niales. 

Parmi les dispositions générales, il est dit que les 
fonctionnaires et militaires belges qui sont autorisés à 
occuper des emplois dans une colonie conservent leur 
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ancienneté et leurs droits à ravancement dans l'admi- 
nistration ou Tarme qu'ils ont temporairement quittée. 

La Belgique peut faire usage du sceau et du drapeau 
de l'Administration du Congo. 

Les décrets, règlements et actes en vigueur dans les 
possessions coloniales conservent leur force obliga- 
toire, les dispositions contraires à la loi coloniale sont 
abrogées. 

L'article final portait que tout projet de modifica- 
tions ou d'additions à la loi coloniale serait, si le gou- 
vernement le demande, soumis à l'avis du Conseil 
colonial. 

La Commission des XVII a décidé l'abrogation de 
cet article comme anticonstitutionnel. En effet, on faisait 
alors du Conseil colonial une sorte de Conseil d'Etat, 
créant ainsi une forme nouvelle de confection de la loi, 
non prévue par la Constitution. 

Cet article est définitivement supprimé. 



